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LE PAS ET LES ENJEUX DES POLITIQUES AGRICOLES

par Ait AMARA HANID

En Atr rque , pres de 40 pays appliquent actuellement un

programme d'ajustment structurel qui, dans la grande majorité

des cas, concerne principalement l'agriculture. Ils le font. 1

il faut le rappe.1er, dans une conjoncture où. les marchés

mondiaux des produits export.és marquen-t une tendance à la.

chute et. ceux des produits alimerrlaires de base (impo~tés des

zones ternp~r~es) une tendance à la hausse.

situation du secteur

L'approche

~conomiques

des

sur

PAS considère

la

J'impact des variables macro-

d' Lrrt.é r ê t. l taux. de change, ni veau des salaires, fiscalit~ et

parafiscalité ... Les PAS admet t.en t, l'hypothèse, valable

également pour les pays africains, d'une forte détermination

des variables macro sur l'évolution de l'agriculture. La

réforme de prix o c cupe ainsi une p Lac e cent.rale dans ·le

d i i t r f d ... i Li b dl" "lSpOSil e reequl l rage .e _ economle.

politiques

une révisionLes mesures des PAS

agricoles passées, marquées par une

profonde çles

orientation

autocen·trée l une forte intervention de l'Etat aux différent.s

si:.ades de 1.8 chalne agrc-alimentaire, et un sy~: Lème de

protection des Bgricultures locales vis-à-vis de l'extérieur:

tentative d'une construction d'un système agro-alimentaire

daté d'une autohomie relative par rapport au marché mondial.

Les mesures des PAS qui s' inscrivent dans le cadre d'un

mouvement de libéralisat,ion de J. "é conomi e 1 appellent à la

cessati.on des interventions de l'Etat dans le système des prix

(vé]~ité" des prix) et à une ouverture de l'agriculture vers

l'extérieur (réduction du système de protection et,

spécialisation selo~ le principe de l'avantage comparatif).

Je me propose dans cette communication, d'analyser brièvement,

dans un premier point, les principales mesures et orientations
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des PAS en dégagean t-. un b j La n ssu c. ci nt. d eiI e ur- appl i o at, ion,

dans undeuxi~me point, d'examiner l'impact de~ PAS sur

l'évolution du secteur agricole en rn~ttant l'accent sur la

faiblesse des hypo·t.hèses a la base des mesures préconisées.

Enfin, dans un troisième point, on s'interrogera sur la nature

des enjeux de :pol:i.t,ique agricole auxquels nolis renvoie la

probl~matique des PAS.

1. Mesures et ori.eTrl:.at. ions des PAS

Les fondements de la nouvelle politique agricole s'appuient

sur un diagnostic qui met en accusation les distorsions macro­

économiques dues à l'intervention de l'Etat. Elle préconise

le rétabl.issement de ].'1 vérité des prix et l'application de la

règle de

---"''-'llrces

concernés

l'avantage comparatif pour l'aJ].ocation des

productives. Un premier bjlan montre que les Etats

font une application s~lective des différentes

recommandations,

1.1. Les fondements de la nouvelle politique

Le d l agnoat î c po rt.é sur la sit,uation d u sect,eur agricole. est

suffisamment connu. Il avait d é jà ~té annoncé par le rapport,

BERG (i981) et largement repris par la suite dans les

J=~f~rents rapports de la Banque Mondiale. Pour l'es~entiel,

le retard de l'agriculture est port~ au compte de

l'intervention de l'Etat. Les distorsions qui interviennent

dans les prix et les restrictions à la liberté des échanges

agricoles (mesures t.arifa ires, douanières ..• ) e mpê c hen t. Ufte

allocation rationnelle des reSS011rces productives. Taux de

change surévalué qui p~nalise les exportations locales, t.axeR

et contingentements gui protègent et maintiennent des

activités inefficientes, taux d'intérêt trop bas, salaires

trop ~~,~pv~s... Ce~ dis-torsiolls de pr1.x on"t p~nali.s~ le

secteur agricole et favorisé J'économie urbaine au détriment

des campagnes, Il s'agit avec la réforme d'aller vers une

plus grande ~quité dans la r'partition des revenus en faveur
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des populations rurales! et d'inci~er les producteurs

agr i col e s à saisir les o ppo r-t.un i.t.é s qui s'offriront sur l.e

marché de développer la production.

1.2. Les mesures du P.A.S.

Les mesures sont essentiellement centrées sur les prix selon

l'idée que les variables macro-économiques ont. un poids

déterminant sur le sec"teur agricole. Pour r~tablir les

conditions de la croissance agricole, il faut mettre en oeuvre

une politique de "vérité" des prix et rechercher une

spécialisation selon les avantages comparatifs. Ainsi, les

programmes d'ajustement structurel comportent deux séries de

mesures.

Les unes concernent la suppression des subventions aux

intrants agricoles: engrais, pesticides, eau d'irrigation,

matériel agricole ... et celles vers~es aux différents stades

des fili~res agro-alimentaires (semouJerie, sucrerie ... ), les

autres tendent a une libéralisation des échanges agricoles

internes et externes: suppression des taxes à l'exportation, à

l'importation et des contingentements et autres obstacles aux

échanges. Au tot.al~ des mesures qui visent ft. la déprotection

du secteur. L "ob j e cLi f étant "de recentrer l'économie agricole

par rapport au marché ~t d'entrainer une hausse des' prix

agricoles pour inciter les agriculteurs à accroître la

p r-od ucti o n , La révision du t8.UX de c h a ng e devant st_imuler les

exportations et rendre plus compétitives les productions

locales par rapport aux importations. Ces mesureH sont

priseg. d.a n s le cadre d'une libéralisation de l'act:;.vH:é et du

commerce agricole qUI implique le retrait de l'Etat ou ~ tout

le moins, une forte réduction de son rBle dans le

fonctionnement du secteur.
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1.3. Bref bilan de l'application des PAS

35 pays au sud du Sahara auxquels il f aut. ajouter le Maroc , la

Tunisie et. l'Egypi:;e ont depuis les années 1980 des

programmes d'ajustement structurel qui concernent, comme on le

sait, p ri n c i pal e me rrt. l'agriculture. Selon les Pa v s. v , les

mesures du PAS sont appliquées avec une certaine sé Lec t, i v i. té

et pr.ogressivité. Généralement les mesures de privatisation

de l'activité agricole, du commerce interne deR produits

agricoles j v oi re externe (Maroc) on i. ét.é appliquées ou sont. en

cours de 1.' ';~tre. La plupart des pays ont ~galement proc~dé à

une ou plusieurs dévaluations de leur monnaie et revu à la

baisse les taxes et. autres droits de douane (qui alimentaient

les fonds de compensalion et de soutien à la production et à

la consommation). Par c orrt.re , les mesures met, t.an't en cause

l'existence des fili~res agro-alimentaires de substitution aux

sucre auan Sénégal, ontimport.ations

différées.

Riz

Au total, cependant, on peut.

Maroc.' ..

observer,

été

qu'une

dy n am i q u e des réformes est présente dans tous la

Banque Mondiale int.ervenant avec de nouveaux programmes de

financement du secteur agricole, y compris dans les p a y a qui.

ne sont pas formellement concernés (AIgfrie) par les PAS.

2. L'impact des PAS sur l'évolution du secteur

Les mesures du PAS sont élaborées sur la base dtbypothèses et

de méthodes de calcul insuffisamment fondées: valeur des

statistiques, référence au prix mondial potlréla.sticités

fixation des prix internes. Ces faiblesses entachent

la

la

crédibilité

pas probants.
'.

des PAS dont. par ailleurs les résul t.at.s ne sont

enregistré de progrèsGlobalement

substantiels.

la production

Par contre,

n'a pas

on observe le développement de

nouvelles disparités sociales dans les campagnes.
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f;.jib'JéSSf> des h.,,-not.h~~ses et calculs des PAS
"

L'anal yse' écon':>m i que (~st menée dans le o a d r-e des hy po t.hè ses

théoriques nfo-classiques qui présuposent. un c er-t.ai n niveau

d'intégra~ion ùe .la production ail marché. Les agriculLeurs

sont censés répondre aux stimulations du marché et avoir la

capacité d'en s a i.ss ir- tout.e s les opportunités. En outre, la,

réal i ss a t, i on du PAS repose sur l'existence d'élasticités gui

commandent t.out.e la dvna mi que d' é v oI u ti on du secteu r.

Si l'élasticité prIX de l'offre pour chacun des produits est.

g é né r-a Lement; prix

totale (de

s j gr; i f j ca'!' i ve ,

est. par

de

c o n t, re

l'offre

faible.

L' a ug ment.at ion du relatif d'un produit ne fait que

les facteurs vers ce produit.déplacer

culture à une a ut re sans effet.

Sub"st.it.ution d'une

sur la production globale.

M@me fragilit~ des hypoth~ses ~lasticitf consommation/revenu,

de l'offr.e aux modifications du t.aux de change, effet de

subst i t~ut, ion des produ i.ts locaux minimum aux p r-ociu i.t.s importés

dans la c o n s o mmat, ion des ménages urbains, de l'offre des

produi t.s export~s et des produits vivriers en fonction des

prix relatifs. Le calcul des prix internes en réf~rence aux

prix mondiaux soul~ve également une série de probl~mes ~ CBIlse

de la forte fluctuation des prix mondiffilx depuis les a n n é e a

1980 et du fai t, que les t"ranSBc't i.ons s' opèren-t généralem-ent a

des prix eti dessous des prix mondiaux. En.'outre, du fait des

subventions importantes pratiquées dans les pays exportateurs,

le prix mondial ~e refl~te pas le coOt de production. Enfin,

doit-on prendre une décision, dans le cadre de 1.' avarrt.age

fonction d'un rd veau de prix stat. i st. i que oucomparatif,

dynamique.

en

On sait qu'il faut en moyenne 10 ans pour

développer une production dans des conditions correctes de

(sélection vari~tale des techniques, diffusionproductivité

des techniques, ... ) . Il faut davantage de temps lorsqu'il

s'agit des ~quipemen~s d'hydrauliques agricoles.
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2.2. l.,'évolut.ion du secteur depuis les PAS

La durée écoulée (5 ans en moyenne) devrait perm.ettre quelques

premières évaluat i.ons. Des anal-yses et conclusions

contrad Lc t o I res son-t f'o r-muLé e s , mais cl 1 une manière générale la

production. demeure fondamentalem.ent. dépendante des condit.ions

clima-tiques. Globalemen-~., la production n'a pas enregistré de

progrès significati fs. Elle est partou.t; inférieure à la

croissance démographique. Des évolutions posi-tives pour

certaines cultures dans certains pays, le maïs, le café, mais

la part de l'Afrique dans les exportat.ions traditionnelles

régressent fortement au profit de l'Amérique Latine et. de

l'Asie et la demande d'import.ation s'accroit. - La substitution

des produ:i ts locaux. aux produi t.s importés n'a pas atteint le

niveau att.endu. Certaines filières: riz, sucre, oléagineux

sont même fortement concurrencées par les importations (riz du

Cameroun par exemple au Sénégal).

Enfin, il faut observer que la hausse des prix des produits

vivriers locaux a été plus forte que celle des produits

d'exportation, malgré la baisse de la consommation par tête.

A -terme cela impliquera un avantage relatif pour les produits

vivriers locaux au détriment des exportations (cas de

l'arachide au Sénégal).

2.3. l,es nouvelles dispari t.és sociales dans les campagnes

La hausse des prix des produits vivriers et la réduction ou la

suppression des subventions se sont diversement. répercutées

sur les différentes catégories de paysans. Le processus de

différenciation sociale s'est cependant approfondi et les

conditions d'accès à la terre et autres moyens de production

sont en train d'évoluer. La hausse des prix des produit.s

vivriers a provoqué la baisse du niveau de vie de la masse des

paysans qui ne p r odui t, pas suffisamment pour ses besoins e-t

qui doit compléter ses approvisionnements sur le marchê,

p<'J.r-allèlement il la baisse de ses revenus monétaires due à la
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réduction de l'emploi non agricole. La suppression des

subventions aux. intrants a surtout. - pénalisé ceux qui ne

produisaient. pas ou peu pour ce marché e-t qui ne pouvaient

pas, de ce :fait compenser la hausse des coû.ts de production

par celle des prix des produits. Enfin on peut observer dans

cer-tains cas un mouvement cl' accaparement. des t.erres et des

moyens de production par une nouvelle catégorie

d'entrepreneurs agricoles issue du commerce rural et. urbain,

attirée par la perspective d'une hausse des prix agricoles.

Ainsi le risqu~ d'un exode massif des fractions paupirisées de

la paysannerie n'est pas à écarter.

3. Les enjeux des politiques agricoles

L t ajust.ement structurel a. été porté à surévaluer - l' iml"Jac1: des

mesures macro-économiques sur l' évolut ion du secteur. I,e rôle

de l'Etat dans l'élaborat.ion, la mise en oeuvre d'une

pol itique sectorielle cohérente avec la poli t.:i que de

développement reste primordial. Par ailleurs J J'analyse des

politiques agricoles contemporaines montre que le

développement de la product.ion n'a pu être assuré qu'à l'abri

cl 'une p r-ot e o t.Lo n suffisante et que la spécial isation selon la

règle de l'avantage comparatif demeure un objectif tout

théorique.

3.1. Politique agricole et politique de développement

Les PAS ont mis l'accent sur les prix et la st. imulat ion des

expo r-t at, ions, Cependant, les é-tudes empiriques sur les

é Laet Lc tt.é s agrégées montrent que pour une part. essentielle

l'évo1tüion de la production n'est pas expliquée par la

variable prix. lIa été démontré par contre que la. pz-oduot ion

réagit davantage' au développement de l'infrastructure rurale,

de l'éducation, des installations dn marché, du progrès

-technologique. .. aux indicateurs du développemen-t qu'à des

_hausses des prix. Il serait erron~ cependant) de minimiser)

SlJ.:rt,out 1::\ long t.erme, l'effet prix sur l'évolut.ion de l'offre,



mais il fnul<, de le

J07

conBjd~rer comme V 3. r.' '1. a.b I e

L'Afrique Cro\.lve au j o u r-d ' hU'j, d e v a n 1:. l. ' irtrpér.::.tti f , la

pOI~].ation doublant ans: d'exploiter tou~ son

potentiel agrjcole. L'px~raot~inaire pression de la demande

va contrai.ndre les systemes de production 1;t rechercher unI;':'

intensification maximale. est évident. qn 'un tel processus

ne pourra pas ètre ;-lssuré par les mécanismes du marché.

L 'Ktat doit donc d é v e l o p pe r- capac ir.è ... sa c a pac i.t.é a

intervenir efficacement dans les processJ..is agricoles et a

a e s nr-e r- ] a régu la 1. i on de la pr-od u ct ion et. des marchés.

Par ailleurs, les pol i f 'i q u e a agricoles n'ont. .oe cohérence,

d'efficacité, que si elles sont couplées à dès politiques de

développement. dans le renforcement. des liens

l'~conomie, principalementagriculture -reste deréciproques

l'indusrie, que l'agriculture trouve les débouchés et les

moyens de son développement.. Il n'y a donc pas à p r-op r-e men t;

parler de politique agricole mais une pol i t. j que de

développement.

3.2. La politique de l'agriculture

Aucune ag ri c Il J.J.lI re ne s'est développée sans syst.c?me de

protection. Les crSA et la CEE les' d e ux grands pays

excédentaires ont mis en place un systf'me de prot.ection très

coùteux. Aux USA, des subventions directes sont versées aux

producteurs, subventions gui peuvent, at.t.e ind r e jusqu'à 40% de

leur r.evenu total, tandis qu'en Europe, la communauté garantit

un niveau de prix bien supérieur au marché mondiaJ.. La

protect. ion est donc assurée par des subventions à

l'agriculture si bien que

cofits réels de production.

ce prix mondial ne reflèt.e pas les

Ni les USA, ni la CEE n' on t, accepté de définir un syst~me de

product. i. on. en fonction de .la r~gle de l'avantage comparatif.
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Dès ]es annep.s 1960, la CEE s'ét.ai·t. fixée l'object.if

d'auLosl.lf'f.îsance al.im(~rtt.a.i.re indépendamment des coùts q ue cela

po uv a it engf?ndrer. Ell.€ a donc reche~cher à produir la gamme

de denr~es la plus étendue possible en commençant par procéder

à la substi~ution des producti.ons coloniales: vin d'Algérie,

arachide du Sénégal. pour a c o r-oirr-e son

approvisionnement. Plus rp.ceJJllllent le développement des

cultures de Soja et les excédents céréaliers (blé) pour

lesquelles comparatifspas d'a.vantageselle n'a par rapport

poli.tiqueslesq)lebi.enmontrentBrésilauouUSAaux

agricoles ma r-q u e e a par l 'object. i f de a é c u r' i -r:.é

a Li ment.a j re,

3.3. La sécurit.é alimentaire

L'Europe a été victime de l'embargo du soja Américain dans le

début des années 1970, soja indispensable à son élevage. De

,.()m b T'eux BUt. res pays o rd. connu 1.' embargo sur. les céréales.

L'Egypte, l'URSS, la Syrie ... l'Inde. l,'ahsence de garantie

d'accès au marché donc une donnée fondemant.ale des

politiques agricoles. La spécialisat.ion en théorie profiLe

tout le monde à condition cependant que 1. a dis t l' i.b ut i on

act.ivités 1 .... alsse effectivement à chacun· la possibilit.é

'" ' .. assurer la sécurité de son approvisionnement. Or,

l'allocation des ressources productives agricoles est ~ar Lrop

inégale. Pour p r o d ui re des céréales (blé) l'agriculteu.r

américain dispose du capj~a] nécessaire (machines, engrais ••• )

et des super fic j es IJU i 1 u i pe r-m e t. t.ent d'ensemencer que Lqu e 200

ha. L'européen de la CEE en moyenne 60 ha, l'agriculteur

algérien un peu moins de 10 ha, l'Ethiopien 5 ha) Je Malien 1

'-~. '1 (cu 1t,lJ.re manuelle) capital et superficie varient de l à

100, la productivité du travail aussi, si l'on ajoute que les

rendements sont. de 359~ aux USA, 609",... en Europe, 7 à 89= en

Alg~ri~ 5 ou 6 en Ethicpie et au Mali.

La d i str i.out i on des activit.és selon les rapport.s de

productivité éliminerait fatalement les céréaJ es (lu Ma 1. L, de
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est plutôt probable

·l'Alg'érie

bpnéfice

dorrte d'une

de .1.' agr!cul f·.(-~tH· am~~ric?l.in. Il

de l.~Eur.ope au

que c b ar- un preserver. une SéC!lri t.é maximum

cl' approy i s i o n n e me n t, pOUT.' échapper à une dangeureuse dépendance

à l' éga rd des /111':\ r'chés e x t.é r-i e u r a , t--fais il ne s'agit là que

d'un cas dfè f I g u r-e , l'expansion des exportations a par ailleus

ses limites et ne peuvent se maintenir que ceux qui pr-od u Le e nt,

aux coûts les plus bas. Autr.ement. d.i t l'a v a nt.a.ge ira aux

productjvités .les plus hautes. Les autres producteurs ne

pourront se maint.enir sur le marché que pou r a uta n t qu'ils

accepteront une rémunération de plus en plus fai.ble de .leur

travail.

a1:.>s0111.

L'avantage rela!.if se tournera alors, en

cl' hypo t.hè s e sl'absence

i llrpbr t..an-t,es d e s PAS

lasurtermelongà

lacunesdesque l' u n e

dans

aura compri.sOn

situation des marchés et, de la production. L'f\fI'ique doit,

affronter, avec le popul a t, i on d' i.c i.

ss a uf catastrophe

doublement. de sa

démographique, un f a nt.a stI que

20 ans,

déf j

es!, déjà pour les produits

alimentaire.

~, R-.cc.~élét"(-~l"a..

Le

Il.

taux de croi.ssance

plus élevé que

des prix agricoles

d'exportation la hausse des prix ne conduira pas, d'une

mécanique à ]a hausse de la production, si les conditions du

progrès agricole ne sont pas réunies (progrès techn.ique,

génétiques en o ut i J.lage, en formation. .. ) et, si l'on a· rien. a

offrir au.x paysans en biens non agricoles; pour les :inciter à

produire d a v arrt.ag e , On retrouve lA, le probl.ème du

développement et. des 1 iaisons a g ri cu I t.u r e-e i.rrd us t.r-Le ,
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